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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Föderativer Aufbau

Beziehungen zwischen Bund und Kantonen

Pour endiguer la crise du Covid-19, le canton du Tessin a été au-delà des exigences du
Conseil fédéral. Il a décidé de suspendre les chantiers, de fermer toutes les industries
n'exerçant pas leurs activités dans des domaines essentiels comme l'alimentation ou la
santé, et d'appliquer une nouvelle réglementation aux hôtels. Pour Berne, le régime
tessinois était illégal car c'est à la Confédération de manœuvrer en cas de «situation
extraordinaire». Les mesures n'étaient pas conformes au droit fédéral – comme l'a
indiqué le directeur de l'Office fédéral de la justice (OFJ) Martin Dumermuth – puisque
seuls les chantiers et les exploitations ne respectant pas les recommandations en
matière d'hygiène et de distance devaient fermer; les autres entreprises ne devaient
pas cesser leurs activités. Le président du Conseil d'Etat tessinois, Christian Vitta (TI,
plr), a rétorqué qu'une gestion uniforme sur tout le territoire ne faisait pas de sens car
la propagation du virus était différente entre les cantons. Cette situation, qui a duré
plusieurs jours, n'a pas été sans conséquence pour l'économie régionale. En effet, une
cessation d'activités en raison d'une injonction cantonale illégale, ne permettait pas
aux entreprises d'être indemnisées pour le chômage partiel. Pour les entreprises de
constructions tessinoises, il semblait peu probable qu'elles recourent à la justice pour
être indemnisé, puisqu'une demande d'arrêt des chantiers avait été adressée aux
autorités de la part d'acteurs du secteur.

Le 21 mars 2020, le Conseil fédéral a fait un pas en direction d'un compromis :«Si la
situation épidémiologique d'un canton implique un risque pour la santé publique, le
Conseil fédéral peut autoriser ce canton à ordonner, pour une durée limitée, la
restriction ou l'arrêt des activités dans des branches entières de l'économie. Les
entreprises qui respectent de manière crédible les mesures d'éloignement social et
d'hygiène peuvent poursuivre leurs activités» (art. 7e Ordonnance 2 Covid-19). Afin
d'éviter un patchwork fédéraliste et préserver une gestion unifiée de la crise, le Conseil
fédéral a alors posé quelques conditions – un système de santé arrivant à saturation
même après le soutien d'autres cantons, difficulté à respecter les mesures de
prévention pour le secteur économique et fonctionnement entravé par le manque de
main-d'œuvre transfrontalière, et approbation des restrictions par les partenaires
sociaux. En contrepartie, les cantons bénéficiant de la clause d'exemption devaient
autoriser la reprise des activités si une entreprise prouvait le respect de la
réglementation de l'OFSP. Le canton du Tessin remplissait tous les critères, comme l'a
évoqué Alain Berset, pour formuler une demande au Conseil fédéral. 1

KANTONALE POLITIK
DATUM: 24.03.2020
DIANE PORCELLANA

Ab anfangs Oktober 2020 stiegen die Coronavirus-Fallzahlen in der Schweiz wieder
drastisch an und erreichten ihren Höhepunkt anfangs November mit über 10'000 neu
gemeldeten Fällen an einem Tag. Viele Kantone verschärften deshalb ihre
Coronamassnahmen ab Mitte Oktober, beispielsweise durch die Einführung einer
Maskenpflicht in allen Läden. Doch die Massnahmen in der Schweiz glichen weiterhin
einem Flickenteppich, denn die Kantone vermochten sich nicht auf ein einheitliches
Vorgehen zu einigen. Die GDK appellierte deshalb Mitte Oktober an den Bundesrat,
flächendeckende Massnahmen zu ergreifen, wie etwa eine Maskenpflicht in allen
öffentlichen Innenräumen oder Obergrenzen für private Feste. Dieser hatte zwar die
Kantone nur zwei Tage zuvor noch explizit in die Pflicht genommen, reagierte dann aber
schnell: Am Sonntag, dem 18. Oktober, traf er sich zu einer Notfallsitzung und entschied
nach einer «Blitzkonsultation» über das Wochenende, schweizweit eine Maskenpflicht
in öffentlichen Innenräumen und bei privaten Treffen ab 16 Personen einzuführen. Neu
galt zudem Sitzpflicht in allen Gastrobetrieben. Ganz strikt griff der Bundesrat
allerdings nicht durch: So verzichtete er bewusst darauf, erneut die ausserordentliche
Lage auszurufen – die neusten Massnahmen konnte der Bundesrat gemäss
Epidemiengesetz auch in der besonderen Lage aussprechen. Folglich blieben die
Kantone weiterhin in vielen Bereichen in der Verantwortung, etwa bei den Massnahmen
in Schulen oder bei den Öffnungszeiten von Clubs und Bars. Bundespräsidentin
Simonetta Sommaruga betonte jedoch, Bundesrat und Kantone müssten jetzt
zusammenspannen, «damit das ‘Gstürm’ endlich aufhöre». 
Da die Fallzahlen weiter stark anstiegen, schickte der Bundesrat bereits am Freitag der

KANTONALE POLITIK
DATUM: 05.11.2020
ELIA HEER
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darauffolgenden Woche erneut strengere Massnahmen in die Konsultation bei den
Kantonen. Diese beinhalteten unter anderem eine Limite von 10 respektive 50 Personen
bei privaten und öffentlichen Veranstaltungen, Fernunterricht für Hochschulen, eine
ausgedehnte Maskenpflicht und eine Sperrstunde von 23 bis 6 Uhr. Auch diesmal hielt
der Bundesrat aber am Verbleib in der besonderen Lage fest. 
Da eine Mehrheit der Kantone in der Zwischenzeit bereits ihre eigenen Massnahmen
verschärft hatten und viele den Bundesrat aufgefordert hatten, strengere Massnahmen
auf nationaler Ebene zu beschliessen, hielt sich ihr Widerstand gegen die neuen
Massnahmen in Grenzen. Trotzdem gab es auch Kritik, wie etwa von der St. Galler
Regierung, welche monierte, dass eine erneute Verschärfung der Massnahmen verfrüht
sei, da ihre Spitalkapazitäten nicht ausgeschöpft seien und die Massnahmen deshalb
«unnötigen Schaden» anrichteten. Die St. Galler Kantonsregierung ging gar noch weiter
und stellte das gemeinsame Corona-Regime von Bund und Kantonen grundlegend
infrage. Dass die Kantone selbst für die «Folgekosten» der Massnahmen aufkommen
müssten, ohne diesen zugestimmt zu haben, verletze das Prinzip der fiskalischen
Äquivalenz, wonach diejenigen das Sagen haben sollten, welche die Kosten tragen. Der
Bundesrat solle stattdessen wieder die ausserordentliche Lage ausrufen, woraufhin der
Bund erneut für die gesellschaftlichen und gesamtwirtschaftlichen Folgen der
Pandemiebekämpfung verantwortlich wäre und sich folglich an den entstandenen
Kosten beteiligen müsste. Der Kanton Zürich kritisierte derweil, dass der Bundesrat
beim Verbot von Grossanlässen eine Ausnahme für Demonstrationen beschlossen
hatte. Seiner Meinung nach sollten für alle Grossanlässe die gleichen Regeln gelten.
Auch in den folgenden Wochen gingen die Diskussionen zwischen Bund und Kantonen
weiter. So rügte beispielsweise Gesundheitsminister Alain Berset am 4. November
diejenigen Kantone, welche weiterhin nicht dringende Eingriffe und Operationen an
Spitälern erlaubten und damit Ressourcen für mögliche Corona-Patientinnen und
-Patienten besetzten. 2

Au cours des mois d'octobre et de novembre 2020, des tensions avaient vu le jour
entre la Confédération et les cantons quant aux mesures sanitaires à prendre face à la
nouvelle augmentation du nombre de cas de Covid-19. Si un recul du nombre de cas a
pu être observé au niveau national à partir de la mi-novembre, ces tensions n'ont pas
disparu pour autant. Les situations sanitaires très hétérogènes ainsi que les restrictions
plus ou moins strictes selon les régions ont provoqué de nouvelles frictions, entre les
cantons qui tenaient absolument à conserver le maximum d'autonomie et ceux qui
militaient pour que la Confédération reprenne la main afin de resserrer la vis à
l'approche des fêtes de fin d'année.
Le vendredi 4 décembre 2020, constatant que le nombre de cas stagnait à un niveau
élevé, le ministre de la santé Alain Berset appelait les cantons à prendre des nouvelles
mesures, sans quoi la Confédération se verrait obligée d'intervenir. Cet appel
s'adressait avant tout aux cantons alémaniques, qui connaissaient une recrudescence
des cas, alors que la situation s'améliorait en Suisse romande, où des mesures plus
strictes avaient été prises. 
Pourtant, à peine des nouvelles mesures étaient-elles annoncées par les cantons que le
Conseil fédéral, trouvant que celles-ci n'allaient pas assez loin, reprenait déjà la main.
En effet, le mardi 8 décembre, le gouvernement annonçait une uniformisation des
restrictions au niveau national: fermeture des magasins, restaurants et marchés à 19h,
limitation des réunions privées à cinq personnes, etc. Alors que le canton de Zürich
avait annoncé de nouvelles règles dans l'après-midi lors d'une conférence de presse,
celles-ci furent rendues caduques quelques heures plus tard. Cette communication fut
critiquée dans les médias zurichois, qui se demandaient comment leur gouvernement
pouvait encore être pris au sérieux en étant pris à contre-pied de la sorte par le Conseil
fédéral.
Cette annonce du Conseil fédéral provoqua également de vives réactions en Suisse
romande. Après avoir pris des mesures très strictes durant les semaines précédentes,
la plupart des cantons romands étaient sur le point de rouvrir leurs restaurants et
avaient communiqué quelques jours auparavant un assouplissement des restrictions
suite à la diminution du nombre d'infections. Le conseiller d'État neuchâtelois Laurent
Kurth, président de la Conférence latine des affaires sanitaires et sociales, considérait
ces décisions comme «du mépris envers les cantons» de la part des autorités
fédérales. Son homologue jurassien Jacques Gerber déplorait que le Conseil fédéral ait
exposé ses décisions «de manière abrupte, faisant fi du fédéralisme».
Suite à une consultation des cantons, le Conseil fédéral a alors opté le vendredi 11
décembre pour un compromis. Une exception permettait aux cantons dont le taux de
reproduction de la maladie était inférieur à 1 durant sept jours d’affilés et dont le
nombre de nouveaux cas était inférieur à la moyenne suisse d'ouvrir les restaurants

KANTONALE POLITIK
DATUM: 05.12.2020
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jusqu'à 23h. L'éclaircie fut néanmoins de courte durée pour les restaurants, puisque le
Conseil fédéral annonçait leur fermeture complète le 18 décembre. Les cantons qui
bénéficiaient encore du régime d'exception s'y soumirent également les jours suivants
– les cantons du Valais, de Neuchâtel, de Fribourg et de Vaud étant les derniers avec
des restaurants ouverts jusqu'au 26 décembre.

Les événements évoqués ci-dessus ont provoqué de nombreuses discussions quant à
l'efficacité du fédéralisme en temps de crise. C'est particulièrement le manque de
coopération entre les cantons qui fut sous le feu des critiques. Il leur a été reproché de
vouloir chacun régler leurs problèmes de leur côté. D'autres voix se sont cependant
élevées pour saluer la volonté de prendre des mesures différenciées et adaptées à
chaque situation, ce qui a suscité de longs et intenses débats, autant dans la sphère
politique que dans les médias et la société en général.
Un rapport du KOF s'est intéressé à la question. Il en a conclu que les régimes
fédéralistes, comme l'Allemagne, l'Autriche ou la Suisse, affichent de meilleurs résultats
en gestion de crise que les systèmes centralisés. Cependant, les auteurs et les autrices
de l'étude relèvent une différence entre les systèmes allemand et autrichien, où le
fédéralisme repose sur la coopération entre les gouvernements, les Länder et les
communes, et le système suisse, considéré comme concurrentiel. Selon Jan-Egbert
Sturm, directeur du KOF,  «dans ce système, les incitations sont fortes pour les cantons
d’adopter une attitude passive, dans l’espoir peut-être que les régions voisines
réagissent plus rapidement et que cela avantage son propre canton. Ou alors, à
l’inverse, par manque de récompense, les cantons pourraient renoncer à prendre des
mesures qui ont un coût financier car elles risqueraient de profiter aux voisins.» Le
rapport conclut néanmoins que malgré la crise, ce système a fait ses preuves en de
nombreuses situations et ne doit pas être remis en question. De nouveaux outils
devraient cependant être mis au point, notamment pour déterminer à quel moment
l'état doit reprendre la main. 3

Alors que la Confédération avait repris la main en fin d'année 2020, la gestion de la
crise du Covid-19 a continué à créer des remous durant les premiers mois de l'année
2021. Face à l'augmentation du nombre de cas en janvier, les mesures ont été durcies,
avec notamment la fermeture des commerces non-essentiels. Dès lors, des tensions
sont apparues entre les cantons qui voulaient un allégement des mesures et ceux qui
prônaient la prudence. 
Le mois de février, caractérisé par les semaines de relâches hivernales et le beau temps
en montagne, fût le théâtre de quelques épisodes démontrant l'esprit frondeur de
certains gouvernements cantonaux. Mécontents de la fermeture des restaurants et des
terrasses sur les pistes de ski, qui obligeait les touristes à se masser aux alentours pour
consommer leur repas, les cantons de Schwyz, Obwald, Nidwald, Uri, Glaris et du Tessin
ont contrevenu aux directives fédérales en permettant, explicitement ou tacitement,
l'ouverture des terrasses. Après avoir tenté sans succès de convaincre le conseiller
fédéral en charge de la santé Alain Berset que leur fermeture était contre-productive,
ils ont fait marche arrière et se sont conformés à l'obligation.
Néanmoins, cet événement s'inscrivait dans la volonté globale des cantons d'ouvrir
plus rapidement que prévu par la Confédération. Dans cette optique, nombre d'entre
eux exigèrent dans le courant du mois de février un calendrier de réouverture clair,
permettant ainsi aux citoyennes et citoyens ainsi qu'aux commerces et entreprises
touchés par les fermetures d'avoir des perspectives à moyen-terme. Ils s'appuyaient
alors sur le nombre de cas à la baisse malgré les variants plus contagieux ainsi que
l'arrivée des vaccins pour justifier leurs demandes. 
Dans ce climat, le fédéralisme a à nouveau fait l'objet de nombreux débats dans la
presse. Ses bienfaits ont notamment été reconnus dans le cadre de la stratégie de test
de masse. D'abord déployé dans les Grisons, le système a ensuite été étendu dans toute
la Suisse – la Confédération ayant décidé d'endosser les coûts des tests. L'objectif était
ainsi de repérer les personnes asymptomatiques, responsables selon l'OFSP de plus de
la moitié des transmissions du virus. Le «laboratoire» grison permit ainsi de démontrer
l'efficacité de cette stratégie. Le nombre de nouvelles infections dans le canton chuta
en effet de 73 pour cent dans les semaines suivant l'introduction, selon le Blick. 4

KANTONALE POLITIK
DATUM: 31.03.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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Wirtschaft

Landwirtschaft

Lebensmittel

Tout comme la chambre du peuple, une majorité du Conseil des Etats veut promouvoir
la consommation de fruits et légumes locaux. La chambre haute a donné son feu vert à
la motion Roduit (centre, VS) qui permettrait, d'une part, de contribuer à lutter contre
le surpoids et l'obésité et, d'autre part, d'inciter à la consommation d'une alimentation
plus respectueuse du climat. Marianne Maret (centre, VS), pour la majorité de la
commission, a insisté sur la nécessité d'informer correctement la population, une
démarche nécessaire pour un bon fonctionnement de la responsabilité individuelle.
Pour la minorité opposée à cette motion, Jakob Stark (udc, TG) a invoqué l'importance
du fédéralisme – s'opposant à des mesures centralisées – et une campagne qu'il
considère comme superflue au vu du niveau d'information de la population à ce sujet;
un avis partagé par le Conseil fédéral, représenté par Alain Berset lors de ce débat. Cela
n'aura pas suffi à convaincre un nombre suffisant de sénatrices et de sénateurs qui ont
accepté par 21 voix contre 16 et 2 abstentions cette proposition. Le Conseil fédéral est
donc chargé de mettre ce texte en œuvre. 5

MOTION
DATUM: 27.09.2021
KAREL ZIEHLI

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Epidemien

In der Herbstsession 2022 setzte sich der Nationalrat als Erstrat mit der fünften
Änderung des Covid-19-Gesetzes auseinander. Dabei wurden zwar auch einzelne neue
Bestimmungen diskutiert, hauptsächlich stand aber die Gültigkeitsdauer des Covid-19-
Gesetzes insgesamt sowie einzelner Regelungen im Mittelpunkt des Interesses. 
Eine Minderheit Glarner (svp, AG) wehrte sich gegen Eintreten. Der
Minderheitensprecher kritisierte ausführlich die bisherigen Corona-Massnahmen,
insbesondere die Zertifikatspflicht, und beschuldigte Bundesrat und Parlament unter
anderem, «Tausende Existenzen vernichtet» zu haben. Neben dieser «Drangsalierung
der Bevölkerung und der Wirtschaft» kritisierte er etwa auch den Einfluss, den die WHO
auf die Gesetzgebung des Bundes nehme. Da man inzwischen «nicht einmal mehr ganz
so sicher [sei], ob es sich im Sinne der WHO wirklich um eine echte Pandemie
gehandelt» habe, solle der Nationalrat nicht auf die Gesetzesänderung eintreten.
Dieser Antrag fand jedoch nur bei einer Mehrheit der SVP-Fraktion Zustimmung und
wurde mit 130 zu 43 (bei 3 Enthaltungen) abgelehnt. Die Sprechenden der übrigen
Fraktionen wiesen darauf hin, dass man nicht wisse, wie sich die Covid-19-Pandemie in
Zukunft entwickeln werde, und man daher mit einer Verlängerung des Gesetzes
sicherstellen wolle, dass man auch in den nächsten zwei Wintern noch über die nötigen
Instrumente zur Bekämpfung der Pandemie verfüge. Bundesrat Berset verwies darauf,
dass man sich zur Zeit in einer Übergangsphase befinde, die Wachsamkeit und
Reaktionsfähigkeit erfordere – wofür verschiedene Regelungen des Covid-19-Gesetzes
wichtig seien. Dabei schlug die Regierung vor, nur einen Teil der bisherigen
Massnahmen zu verlängern, nicht aber die meisten Unterstützungsmassnahmen.
Abschliessend liess es sich der Gesundheitsminister ob der Vorwürfe des
Minderheitensprechers nicht nehmen, ausdrücklich darauf hinzuweisen, dass keine
dieser Regelungen etwas mit der WHO zu tun hätten. 

Bei der Detailberatung standen nicht nur die Fragen zur Verlängerung von Massnahmen
an, der Bundesrat beabsichtigte auch, die Kantone stärker in die Verantwortung zu
nehmen. So sollten diese zukünftig ab 2023 für die Organisation der Covid-19-Tests
verantwortlich sein: Sie sollten das Angebot gewährleisten und die Kosten übernehmen.
Nach der Rückkehr in die normale Lage gemäss Epidemiengesetz könne der Bund die
entsprechenden Kosten nicht mehr ewig übernehmen, stattdessen müssten die
Kantone ihre Verantwortung wieder wahrnehmen, forderte der Gesundheitsminister
und mit ihm eine Minderheit Aeschi (svp, ZG). Die Kommissionsmehrheit wollte die
Organisation der Tests jedoch weiterhin beim Bund belassen, um einen
«Flickenteppich von verschiedenen Massnahmen» zu verhindern, wie es
Kommissionssprecher Hess (mitte, BE) formulierte. Mit 136 zu 55 Stimmen folgte der
Nationalrat der Kommissionsmehrheit, die SVP-Fraktion und eine Minderheit der
FDP.Liberalen-Fraktion stimmten dem Bundesrat zu. 

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.09.2022
ANJA HEIDELBERGER
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Stattdessen schlug die Kommissionsmehrheit eine andere Neuregelung hinsichtlich
kantonaler Belange vor. So habe man im Dezember 2021 bereits die Finanzierung der
Vorhalteleistungen durch die Kantone – also die Bereitstellung der Spitalkapazitäten –
geregelt, nun müsse der Bund auch bezüglich der Finanzierung der Vorhalteleistungen
bei ausserkantonalen Patientinnen und Patienten Regeln schaffen. Eine Minderheit
Hess, vertreten durch Ruth Humbel (mitte, AG), befürchtete jedoch, dass solche
Bundesregelungen Forderungen nach Abgeltung durch den Bund nach sich ziehen
würden, und empfahl diese zur Ablehnung. Mit 112 zu 78 Stimmen folgte der Nationalrat
der Kommissionsmehrheit, einzig die SVP- und eine Mehrheit der Mitte-Fraktion
sprachen sich für den Minderheitsantrag aus. 

Abändern wollte der Bundesrat auch die Massnahmen zum Schutz besonders
gefährdeter Arbeitnehmender. Hier wollte die Regierung die Pflicht zur
Lohnfortzahlung, falls behördliche Massnahmen keine Weiterarbeit erlaubten, durch
eine Pflicht, den Betroffenen Homeoffice oder gleichwertige Ersatzarbeit anzubieten,
ersetzen. Eine Minderheit Flavia Wasserfallen (sp, BE) beantragte die Beibehaltung der
bisherigen Formulierung. «Wenn der Bund Massnahmen anordnet, muss auch
Erwerbsersatz an die Arbeitgebenden ausbezahlt werden», betonte die
Minderheitensprecherin. Mit 109 zu 81 Stimmen folgte der Nationalrat der Regierung,
die Minderheitsposition unterstützten die Fraktionen der SP, GLP und Grünen.
Zudem wollte der Bundesrat die Regelungen zum Proximity Tracing im Epidemiengesetz
durch Regelungen zu einem sogenannten Presence-Tracing ergänzen. Damit sollten
Teilnehmende von Veranstaltungen freiwillig «ihre Anwesenheit ohne Angabe von
Personendaten» erfassen können. Eine Minderheit Glarner wollte die Regelungen zum
Proximity und Presence Tracing streichen, da Ersteres «ein Riesenflop» gewesen sei.
Besonders energisch kritisierte der Minderheitensprecher überdies eine bereits
bestehende Regelung, wonach der Bundesrat völkerrechtliche Vereinbarungen unter
anderem zur «Harmonisierung der Massnahmen zur Erkennung, Überwachung,
Verhütung und Bekämpfung übertragbarer Krankheiten» eingehen könne. Dadurch
würde die Schweiz «gezwungen sein, Massnahmen des Auslands zu übernehmen». Mit
141 zu 50 Stimmen folgte der Nationalrat der Kommissionsmehrheit. Eine Mehrheit der
SVP-Fraktion sprach sich für den Minderheitenantrag aus. 

In der Folge diskutierte der Nationalrat über die Verlängerungen des Gesetzes und
einzelner Massnahmen. Der Bundesrat hatte vorgeschlagen, die Geltungsdauer des
Gesetzes vom 31. Dezember 2022 auf den 30. Juni 2024 zu verlängern, um die
Instrumente gegen die Pandemie für die nächsten zwei Winter zu sichern.
Diesbezüglich lagen zwei Minderheitsanträge vor, wobei eine Minderheit I Glarner das
Gesetz bis Ende März 2023, eine Minderheit II Dobler (fdp, SG) bis Ende Juni 2023 in
Kraft belassen wollte. Eine allfällige Ausbreitung der Krankheit sei spätestens im
Frühling vorbei, weshalb das Gesetz maximal bis Ende März 2023 verlängert werden
solle – wenn überhaupt –, forderte Andreas Glarner. Auch Marcel Dobler wollte das
Gesetz «nur so lange wie nötig verlängern und nicht auf Vorrat», bei einem Ende im
März 2023 müsste über eine allfällige Verlängerung aber genau während der
Grippesaison beraten werden, gab er zu Bedenken. Kommissionssprecher Lorenz Hess
warnte vor weiteren «Hauruckübungen» bei einem frühzeitigen Auslaufen des
Gesetzes. Mit einer Verlängerung bis 2024 sei man «für den Fall eines Falles bereit».
Die Mehrheit setzte sich gegen die Minderheit Glarner durch (mit 109 zu 75 Stimmen bei
3 Enthaltungen), die zuvor der Minderheit Dobler vorgezogen worden war. Der
Minderheitsposition von Andreas Glarner folgten Mehrheiten der SVP- und der
FDP.Liberalen-Fraktion und ein Mitglied der Mitte-Fraktion.

Eine Mehrheit der SPK-NR hatte zudem einen Antrag zur fünften Änderung des Covid-
19-Gesetzes eingereicht. Sie wollte die Regelung zur Stimmabgabe in Abwesenheit bei
Quarantäne oder Isolation ebenfalls bis Ende Juni 2024 verlängern, was der Bundesrat
nicht vorgesehen hatte. Falls erneut eine Pflicht zur Quarantäne und Isolation
ausgerufen würde, sollten die Nationalratsmitglieder in der Lage sein, wenn nötig digital
abzustimmen. Eine Minderheit Buffat (svp, VD) der SPK-NR sprach sich jedoch gegen
diese Verlängerung aus. Mit 142 zu 49 Stimmen folgte der Nationalrat gegen den Willen
der SVP-Fraktion der Kommissionsmehrheit. Darüber hinaus verlängerte der Nationalrat
mit 141 zu 48 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) entgegen einer Minderheit Aeschi die
Regelung zum Covid-19-Zertifikat, lehnte aber mit 125 zu 66 Stimmen einen
Minderheitsantrag von Flavia Wasserfallen ab, wonach zusätzlich auch die Massnahmen
bezüglich EO, ALV, KAE sowie Kultur- und Härtefallhilfen bis Ende Juni 2024 gültig
bleiben sollten. 

Schliesslich entschied sich der Nationalrat mit 140 zu 48 Stimmen, das Gesetz erneut
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dringlich zu erklären, und sprach sich damit gegen einen Minderheitsantrag Aeschi aus.
Nach drei Jahren «im ausserordentlichen Modus» und einen Tag nach einer weiteren
Dringlicherklärung eines Gesetzes solle man zu einer «durchdachten Gesetzgebung»
zurückkehren, hatte Thomas Aeschi vergeblich argumentiert. Gesundheitsminister
Berset plädierte jedoch dafür, die Regelungen ohne Unterbruch ab dem 1. Januar 2023
zu verlängern. Mit 140 zu 47 Stimmen (bei 1 Enthaltung) nahm der Nationalrat den
Entwurf der fünften Änderung des Covid-19-Gesetzes in der Gesamtabstimmung an.
Eine Mehrheit der SVP-Fraktion sprach sich für Ablehnung aus. 6

In der Wintersession 2022 bereinigte das Parlament die fünfte Änderung des Covid-19-
Gesetzes, bei der es darum ging zu entscheiden, welche Massnahmen nach der
Rückkehr in die normale Lage gemäss Epidemiengesetz bis Juni 2024 weitergeführt
werden sollen. Eintreten war im Ständerat unbestritten, umstritten war in der Folge nur
die Frage, ob und wie lange die Covid-19-Teststrategie aufrechterhalten wird, wer dafür
zuständig sein wird und wer diese bezahlen soll. Nach Testkosten von CHF 2.1 Mrd. im
Jahr 2021 und laufenden CHF 1.6 Mrd. im Jahr 2022 würden für das kommende Jahr
Testkosten in der Höhe von CHF 430 Mio. und für 2024 Kosten im Umfang von CHF 210
Mio. erwartet, erläuterte Kommissionssprecher Dittli (fdp, UR). Der Bundesrat hatte
vorgeschlagen, dass die Kantone von Januar bis März 2023 für die vom Bund
abgerechneten Testkosten aufkommen und ab April 2023 neben den Kosten auch für
die Durchführung und Detailregelungen der Tests zuständig sein sollen. Der Nationalrat
wollte jedoch als Erstrat die Verantwortung für Durchführung und Kosten der Tests bis
Juni 2024 beim Bund belassen. Eine Minderheit II Stöckli (sp, BE) vertrat die
nationalrätliche Position im Ständerat und argumentierte, dass man das bewährte
Testregime so lange fortsetzen solle, wie es nötig sei. Eine Übertragung an die Kantone
sei nicht sinnvoll, da man ansonsten 26 verschiedene Testregimes haben werde. Die
Kommissionsmehrheit pflichtete zwar dem Nationalrat bei, Organisation und Kosten
der Tests bis Ende März 2023 beim Bund zu belassen, wollte aber ab April 2023 zum
«Normalzustand» (Dittli) zurückkehren, also vollständig auf eine staatliche Finanzierung
der Tests verzichten. In der Folge müssten erneut die Krankenkassen und die
Privatpersonen für die Kosten aufkommen. Das Testregime sei aufwändig und
kostenintensiv und bringe nach dem Ende der Grippesaison nur noch wenig,
argumentierte der Kommissionssprecher. Als Kompromiss zwischen den beiden
Positionen bezeichnete Maya Graf ihre Minderheit I, welche die Verantwortung wie der
Bundesrat ab April 2023 den Kantonen übertragen, im Gegensatz zur Regierung jedoch
die Kosten bis Ende März 2023 noch dem Bund belasten wollte. Einen etwas anderen
Ansatz verfolgte eine Minderheit III Hegglin (mitte, ZG), welche die Testkosten nur bei
einer besonderen Lage gemäss Epidemiengesetz vom Bund abgelten lassen wollte – mit
dieser Regelung würden die Tests somit Ende 2022 auslaufen. Seit der Rückkehr in die
normale Lage habe man keine Massnahmen gegen die Pandemie mehr ergriffen,
entsprechend sei es auch nicht mehr zentral, eine «Übersicht über die
epidemiologische Entwicklung» zu haben – die man überdies durch Abwasserproben
günstiger haben könne, begründete der Minderheitensprecher seinen Antrag.
Gesundheitsminister Alain Berset fürchtete vor allem die Verbindung der Tests mit der
Lage gemäss Epidemiengesetz, zumal dies den Druck – auch der Kantone – zur
Rückkehr in die besondere Lage verstärken könne. Er beantragte dem Rat folglich, beim
bundesrätlichen Vorschlag zu bleiben. In der Ausmehrung setzte sich jedoch der Antrag
der Minderheit III Hegglin durch. Der Ständerat entschied sich somit für die
Verknüpfung der Testkostenübernahme mit der Lage gemäss Epidemiengesetz und
schuf eine erste Differenz zum Nationalrat.

Stillschweigend folgte der Ständerat seiner Kommission bei der Frage der
Vorhalteleistungen: Der Nationalrat hatte vorgeschlagen, dass die Kantone
Finanzierungsvereinbarungen für ausserkantonale Covid-19-Patientinnen und
-Patienten abschliessen sollten. Die Kantone hatten sich aufgrund des grossen
administrativen Aufwands dagegen gewehrt, zudem kritisierte die SGK-SR, dass ein
solches Vorgehen gegen die Regeln der Spitalfinanzierung verstosse. Der Ständerat
lehnte die Regelung folglich ab und schuf eine zweite Differenz zum Nationalrat.
Hingegen stimmte er – wie vom Nationalrat vorgeschlagen – für die Aufrechterhaltung
der Regelung, wonach Nationalrätinnen und Nationalräte bei Covid-19-Quarantäne oder
-Isolation – sollten diese wieder nötig werden – in Abwesenheit abstimmen können.
Einstimmig nahm der Ständerat den Entwurf in der Folge an (mit 43 zu 0 Stimmen). 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 29.11.2022
ANJA HEIDELBERGER
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Sozialversicherungen

Krankenversicherung

Im Februar 2015 legte der Bundesrat seine Botschaft für eine Teilrevision des
Krankenpflegeversicherungsgesetzes betreffend der Steuerung des ambulanten
Bereichs vor. Ziel ist eine dauerhafte Lösung des Problems des Überangebotes von
spezialisierten Ärztinnen und Ärzten in gewissen Regionen. Damit soll einerseits die
Qualität der Gesundheitsversorgung gewährleistet, andererseits der Kostenanstieg in
der obligatorischen Krankenversicherung abgeschwächt werden. Die per Ende Juni
2016 auslaufende temporäre Zulassungsbeschränkung für ambulante Leistungserbringer
wird dadurch abgelöst. Herausstechendes Merkmal der Vorlage ist, dass sie die
Verantwortung gänzlich in die Hände der Kantone legt: Diese erhalten die Möglichkeit
zur Einschränkung der Zulassungen, sind dazu jedoch nicht verpflichtet. Als „so
föderalistisch wie möglich" bezeichnete Bundesrat Berset den Vorschlag, mit dem auch
der scharfen Kritik Rechnung getragen wurde, welche die Kantone in der
Vernehmlassung gegenüber dem ursprünglichen Entwurf geäussert hatten. Die dort
vorgesehenen Interventionsmöglichkeiten des Bundesrates bei den Tarifen sahen sie als
Eingriff in die auf diesem Gebiet herrschende Kantonsautonomie. Die Vorlage soll nicht
bloss der Verhinderung von Überversorgung mit medizinischen Leistungen dienen:
Bereits heute verfügen viele Kantone über Fördermassnahmen zur Ansiedelung von
Ärztinnen und Ärzten in Gemeinden, in denen eine Unterversorgung herrscht. Diese
Massnahmen sollen durch die Revision eine rechtliche Grundlage erhalten. Beide
Interventionsarten sollen die Kantone nicht alleine beschliessen können. Sie sind zur
Konsultation einer aus Vertretungen der betroffenen Kreise zusammengesetzten
Kommission verpflichtet, welche Versicherte, Leistungserbringerinnen und
Krankenversicherer umfasst. Weil sowohl die Vertragsfreiheit als auch eine
Beschneidung der freien Arztwahl bisher immer am Widerstand des Parlaments oder
der Stimmbevölkerung gescheitert waren, erachtete der Bundesrat seinen Vorschlag als
beste Lösung – sie sei somit mehrheitsfähig. Nichtsdestotrotz formierte sich bereits
Widerstand auf bürgerlicher Seite, wo die Aufhebung der Vertragspflicht bevorzugt
würde, und bei den Ärztinnen und Ärzten, welche einen Ärztemangel und einen
erschwerten Berufseinstieg befürchteten. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.02.2015
FLAVIA CARONI

In der Wintersession 2022 beriet der Ständerat den indirekten Gegenvorschlag des
Bundesrates zur Prämien-Entlastungs-Initiative der SP. Die Initiative selbst sollte erst
in einem zweiten Schritt beraten werden, um den Initiantinnen und Initianten die
Möglichkeit zu geben, die Initiative in der Zwischenzeit zurückzuziehen. Erich Ettlin
(mitte, OW) stellte dem Rat den Gegenvorschlag vor und betonte, dass der Bundesrat
damit die Kantone in die Pflicht nehmen wolle – für den Bund würde die Vorlage denn
auch keine neuen Verpflichtungen mit sich bringen. Bei den Kantonen, namentlich der
FDK und der GDK, sei die Vorlage jedoch auf Widerstand gestossen; die FDK lehne
Initiative und Gegenvorschlag ab, während die GDK «nur» Verbesserungen am
Gegenvorschlag verlange. Die SGK-SR habe in der Folge einige Änderungen
vorgenommen, sei bei ihrem Entwurf aber nahe an der bundesrätlichen Version
geblieben. Zur Beratung dieser Details gelangte der Ständerat jedoch nicht. Zuvor hatte
er einen Einzelantrag Würth (mitte, SG) auf Nichteintreten zu beraten. Bevor man über
Verbesserungen am Gegenvorschlag diskutiere, solle man überlegen, «ob das geltende
System wirklich revisionsbedürftig» sei, argumentierte Würth. Das aktuelle System sei
im Rahmen der NFA geschaffen worden, wobei man den Kantonen bezüglich
Prämienverbilligungen absichtlich viel Spielraum gelassen habe, zumal sie die
sozialpolitische Situation – etwa alternative sozialpolitische Massnahmen,
Einkommensverteilung, Gesundheitskosten und Prämienlast – am besten kennen
würden. Wolle man die Regeln zur IPV erneut ändern, solle man das durch eine
Entflechtung der Aufgaben von Bund und Kantonen tun, nicht durch eine noch stärkere
Verflechtung, wie sie der Gegenvorschlag beinhalte. Zudem seien die Kantonsbeiträge
aufgrund der Finanzkrise zwar deutlich gesunken, in den letzten Jahren aber wieder
angestiegen. Auch Jakob Stark (svp, TG) zeigte sich vom Gegenvorschlag des
Nationalrats nicht begeistert, er erachtete diesen als «dirigistisch-zentralistische
Lösung [...], die den Kantonen den Spielraum nimmt». 
Für Eintreten sprachen sich hingegen Marina Carobbio Guscetti (sp, TI) und Paul
Rechsteiner (sp, SG) aus. Bei der Schaffung des KVG habe man das Versprechen
gegeben, dass aufgrund der Prämienverbilligungen niemand mehr als 8 Prozent des
Einkommens für die Krankenkassenprämien aufbringen müsse – quasi als «Korrektiv der
Kopfprämien» (Rechsteiner). Durch die Änderung im Rahmen der NFA sei das System
dysfunktional geworden, weil die Kantone keine Mindestbeiträge mehr leisten müssten.

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 30.11.2022
ANJA HEIDELBERGER
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Heute liege der Anteil der Krankenkassenprämien bei durchschnittlich 14 Prozent des
Einkommens, in Extremfällen gar bei 20 Prozent. Mit der Initiative und dem
Gegenvorschlag wolle man nun zum damaligen System zurückkehren. 
Gesundheitsminister Berset rief dem Rat den Kontext des Projekts in Erinnerung,
nämlich die Initiative, «[qui] aurait des conséquences financières assez importantes
pour la Confédération», die also bei Annahme grosse finanzielle Auswirkungen für den
Bund hätte. In den letzten Jahren seien die Beiträge der Kantone an die
Prämienverbilligungen – wie von der Initiative kritisiert – stark auseinandergegangen,
daher sei es nötig, hier wieder für mehr Konvergenz zu sorgen. 
Mit 22 zu 20 Stimmen sprach sich der Ständerat jedoch gegen Eintreten aus.
Geschlossen für Eintreten stimmten die Mitglieder der SP- und der Grünen-Fraktion,
gespalten zeigte sich die Mitte-Fraktion. Geschlossen oder fast geschlossen gegen
Eintreten votierten die Mitglieder der SVP- und der FDP-Fraktion. 9
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